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ARRÊTÉ DE MAINTIEN EN ACTIVITE 

A L’ISSUE D’UNE PERIODE DE PREPARATION AU RECLASSEMENT
Le Maire (le Président) de la Commune (Syndicat…)  de ………………………….,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.826-2 ;
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. ;
Vu l’arrêté n°……… portant octroi d’une période de préparation au reclassement au bénéfice de Mme / M. [Nom et prénom]………............en date du………….. ;

Vu la convention en date du ………………organisant la période de préparation au reclassement au bénéfice de Mme / M. [Nom et prénom]………., et arrivant à son terme le ………………. ; 
Vu la demande de reclassement de Mme / M. [Nom et prénom], en date du…………………..;

Considérant que l’agent ayant présenté une demande de reclassement, est maintenu en activité dans la limite de 3 mois maximum, à compter de la date de la demande ;
ARRETE

Article 1er : 
M./Mme ................................ est maintenu(e) en position d’activité jusqu’à la date d’effet de son reclassement, dans la limite d’une durée maximum de 3 mois à compter de la date de sa demande de reclassement.
Article 2 :
Pendant cette période de maintien en position d’activité, M./Mme ................................ perçoit son plein traitement ainsi que, le cas échéant, le supplément familial de traitement. 
Article 3 :        Le Maire [ou le Président] est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Article 4 :        Le Maire [ou le Président],
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le  Tribunal Administratif  de Besançon dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 










Fait à ……………………….,

Notifié à l’agent le : 





             Le …………………………..,

[date et signature] 


Ampliations : 







Le Maire [ou le Président],
Trésorier Public






[Nom, prénom, signature]
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